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La technologie 
nous sauvera-t-elle ? 

Les promesses portées par les avancées technologiques séduisent, notamment 
pour les questions qui concernent le climat. Mais le « solutionnisme », 
qui prône la recherche de solutions technologiques pour la résolution 
des problèmes, peut devenir un alibi politique et repousser les arbitrages 
les plus difficiles. Décryptage par Arthur Charpentier. 
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l n’est pas rare d’entendre que le climat 
est d’abord un problème d’innovation. 

Les émissions continuent d’augmenter, les 
objectifs se dérobent, mais l’imaginaire col-
lectif reste peuplé de machines à capturer le 
carbone, d’intelligences artificielles capables 
d’optimiser la transition, voire de techniques 
de modification du climat. Cette confiance n’a 
rien d’absurde en elle-même : les technologies 
compteront. Mais elle devient politiquement 

suspecte lorsqu’elle sert surtout à repousser la 
question la plus difficile, à savoir ce que nous 
sommes prêts à changer, ici et maintenant, 
dans nos manières de produire, de consommer 
et de gouverner. La littérature sur la « mitiga-
tion deterrence » décrit et analyse comment 
cette promesse d’une intervention future peut 
affaiblir l’effort présent, qui n’est pas propre au 
climat. La pandémie de Covid a offert une scène 
analogue, où la fascination pour la réponse 

biomédicale a parfois relégué au second plan 
les instruments sociaux, institutionnels et po-
litiques pourtant jugés indispensables par les 
travaux les plus solides. Tout laisse à penser 
que la technophilie ambiante ne traduit pas 
seulement un excès d’optimisme, elle révèle 
aussi, et avant tout, une difficulté croissante à 
croire dans les capacités de l’action collective. 
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Le solutionnisme, 
ou l’art de contourner 

les conflits 

Morozov l ’a bien montré en analysant 
le solutionnisme : le problème n’est pas 
l ’existence de techniques efficaces, mais 
la tendance à reformuler des dilemmes 
politiques, moraux ou sociaux en simples 
questions d’ingénierie. Lorsque des problèmes 
profondément conflictuels sont recodés 
en enjeux d’optimisation, de fluidité ou de 
performance, on ne les résout pas forcément, 
on les dépolitise. La technique n’intervient 
plus seulement comme un moyen parmi 
d’autres, elle redéfinit le problème lui-même. 
Pour Pajot, le « technosolutionnisme » repose 
sur l’idée qu’il existerait une solution techno-
entrepreneuriale à tout problème social. Dans 
une telle perspective, les difficultés collectives 
tiennent moins à des asymétries de pouvoir, 
de revenus, de statut ou d’accès qu’à des 
inefficacités qu’une innovation adéquate 
pourrait corriger. On ne commence plus par 
demander qui décide, qui paie, qui profite, qui 
supporte les coûts, on cherche d’abord le bon 
outil. Le problème social devient un problème 
d’architecture. Le désaccord devient une 

défaillance d’information. La crise devient un 
défaut de coordination. 

On y voit un avantage politique évident, 
puisque cette approche promet une trans-
formation sans affrontement majeur. Elle 
laisse espérer qu’il serait possible de corriger 
les effets les plus visibles d’un système sans 
toucher à ses structures, de réformer sans re-
distribuer, d’agir sans trancher. En ce sens, le 
solutionnisme n’est pas seulement une idéo-
logie de l’innovation, c’est aussi une idéologie 
du contournement. Elle permet de concilier la 
reconnaissance d’un danger avec le refus de 
ses implications les plus dérangeantes. C’est 
pourquoi il ne faut pas le comprendre comme 
un simple excès d’optimisme. Il repose sur une 
anthropologie politique implicite. Là où l’action 
collective apparaît lente, conflictuelle, incer-
taine, la technologie se présente comme propre, 
rapide, presque neutre. Là où la politique sup-
pose négociation, contrainte, institutions et 
parfois redistribution, le dispositif promet des 
ajustements doux, graduels, presque invisibles. 
Le rêve solutionniste est ainsi celui d’un gou-
vernement sans politique, ou du moins d’une 
politique devenue méconnaissable. 

Cette remarque est essentielle pour comprendre 
pourquoi le solutionnisme prospère particuliè-
rement bien dans des sociétés qui doutent de 
leur capacité à agir sur elles-mêmes. Lorsque 
la puissance publique paraît délégitimée, 
lorsque l’État est décrit comme intrinsèque-
ment lourd et le marché comme spontanément 
inventif, la promesse technologique prend une 
dimension quasi providentielle. Elle devient la 
forme socialement acceptable de l’espérance 
politique. On ne croit plus vraiment que des 
institutions démocratiques puissent réorgani-
ser l’économie, imposer des contraintes justes 
ou redistribuer les efforts, mais on veut encore 
croire qu’une innovation assez élégante, assez 
rentable et assez scalable nous évitera le pire. 

Le climat constitue aujourd’hui le terrain 
privilégié de cette rationalité. Car la transi-
tion écologique oblige à poser des questions 
politiquement explosives : quelles produc-
tions réduire, quelles infrastructures fermer, 
qui paiera la décarbonation, quelles formes 
de sobriété seront acceptables, pour qui, et à 
quelles conditions ? Face à ces questions, le 

solutionnisme offre une échappatoire. Il laisse 
espérer que des nouvelles technologies permet-
tront de conserver l’essentiel des trajectoires 
économiques tout en neutralisant, plus tard, 
leurs effets les plus nocifs. La promesse n’est 
plus seulement celle d’une aide technique, elle 
devient celle d’une transition sans transforma-
tion trop visible.

Climat : 
la promesse du futur 

contre l’effort présent 

C’est dans le domaine climatique que cette 
logique apparaît aujourd’hui avec le plus de 
netteté. Markusson, McLaren et Tyfield ont pro-
posé de nommer « mitigation deterrence » le 
risque que l’introduction, ou même la simple 
considération, d’une autre intervention clima-
tique réduise, ou retarde, les efforts de réduction 
des émissions. Leur apport montre que le pro-
blème ne relève pas seulement d’une erreur de 
calcul. Il s’inscrit dans des rapports de pouvoir, 
des imaginaires technologiques et un régime 
politique qui tend à surestimer la substituabi-
lité entre émissions présentes et réparations 
futures. Autrement dit, le problème n’est pas 
de savoir si le retrait du carbone sera utile. Il le 
sera probablement dans certains cas, notam-
ment pour traiter des émissions résiduelles 
ou pour corriger un dépassement temporaire. 
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Le problème commence lorsque cette utilité 
possible devient un argument pour relâcher 
l’exigence de réduction présente. Plus la solu-
tion future paraît crédible, plus elle permet de 
tolérer l’insuffisance de l’effort immédiat. 

Grant, Hawkes, Mittal et Gambhir montrent, 
dans leurs scénarios, que le retrait du carbone 
peut se substituer aux réductions d’émissions 
de deux manières : dans le temps, en autori-
sant un relâchement aujourd’hui au nom de 
retraits futurs ; et entre secteurs, en permettant 
à certains secteurs de conserver des émissions 
résiduelles que l’on prétend compenser ailleurs. 
Or leur résultat est, au fond, l’inverse du sens 
commun technophile, puisque plus la capacité 
future de retrait est incertaine, plus il faudrait 
réduire fortement dès maintenant. L’incertitude 
n’est donc pas un motif de patience, mais de 
prudence. Carton, Hougaard, Markusson et 
Lund montrent que la discussion sur la « mi-
tigation deterrence » est souvent brouillée par 
une définition trop étroite du retard. Si l’on 
cherche uniquement une preuve directe, ex-
plicite, du type « réduisons moins aujourd’hui, 
nous retirerons demain », on risque de conclure 
trop vite que le phénomène n’existe pas. Mais si 
l’on adopte une approche plus structurelle, at-
tentive aux architectures institutionnelles, aux 
modèles, aux incitations économiques et aux 
imaginaires politiques, alors le retard apparaît 
autrement. Il ne prend pas toujours la forme 
d’un aveu, il s’inscrit dans les cadres mêmes de 
la décision. 

C’est aussi ce que montrent Brad et Schneider 
à propos des politiques européennes. Le 
point crucial, chez eux, est la question de 
l’équivalence entre réduction et retrait. Cette 
équivalence n’a rien de naturel ; c’est une 
construction politique. Lorsqu’on raisonne en 
« net », on laisse entendre qu’une tonne émise 
ici et maintenant peut être compensée plus 
tard par une tonne retirée ailleurs, comme si 
les temporalités, les incertitudes et les effets 
politiques de ces deux opérations étaient com-
mensurables. Or c’est précisément cette logique 
du « net » qui fabrique et entretient l’illusion. 
Elle permet d’énoncer des ambitions élevées 
tout en laissant ouverte une immense zone 
d’indétermination sur ce qui sera effective-
ment réduit, ce qui sera retiré, et ce qui pourra 
continuer à émettre. 

Sous cet angle, la technophilie climatique ap-
paraît moins comme un enthousiasme pour 
l’invention que comme un art de l’équivalence 
bien commode. Elle permet de soutenir simul-
tanément deux propositions contradictoires 
avec, d’un côté, la gravité du problème clima-
tique, et de l’autre, la possibilité de prolonger 
les trajectoires fondamentales de l’économie 
en ajoutant plus tard une couche de correc-
tion technologique. C’est pourquoi Lamb et ses 
coauteurs parlent de « discours du délai » plu-
tôt que de simple déni. Le retard climatique ne 
procède plus seulement d’un refus brutal de la 
science. Il procède de discours plus sophisti-
qués, qui acceptent la réalité du changement 
climatique tout en contestant la nécessité de 
transformations profondes, en déplaçant la 
responsabilité, en exagérant les coûts ou en mi-
sant sur des solutions non transformatrices. On 
ne dit plus : « il n’y a pas de problème », on dit : 
« le problème est réel, mais nous n’avons pas 
besoin d’en tirer des conséquences trop bru-
tales, car l’innovation ouvrira une voie moins 
conflictuelle. » Le retrait du carbone joue alors 
un rôle bien plus symbolique que technique. 
Il matérialise l’espoir d’une transition sans 
rupture visible, d’une décarbonation sans af-
frontement trop rude avec les infrastructures, 

les intérêts et les styles de vie existants. C’est 
aussi ce qui explique la puissance politique du 
mot d’ordre « net zero ». Il permet d’afficher 
une ambition élevée tout en maintenant, dans 
l’ombre, une large marge de report. Le point 
n’est donc pas de condamner la technique, il 
est de comprendre le rapport au temps poli-
tique qu’elle organise. Lorsqu’une promesse 
future devient la condition d’acceptabilité de 
nos insuffisances présentes, la technophilie 
cesse d’être un simple pari scientifique, elle 
devient une économie morale du report.

Covid, puissance publique 
et crise du collectif 

La pandémie de Covid a rendu visible, sur un 
temps très court, une structure analogue. Là 
encore, les innovations biomédicales ont été 
essentielles. Les vaccins, les traitements, les 
tests ont compté, et personne ne songerait à 
le nier. Mais c’est précisément parce que ces 
innovations étaient réelles, efficaces et specta-
culaires qu’elles ont parfois été investies d’une 
fonction excessive. Dans l’imaginaire public, la 
réponse biomédicale a souvent occupé la place 
de la solution décisive, celle qui devait per-
mettre une sortie de crise presque autonome, 
en reléguant au second plan les dimensions 
sociales, économiques, organisationnelles et 
politiques de la pandémie. 

Or les travaux les plus solides disent l’inverse. 
Lazarus et ses coauteurs insistent sur le fait 
que les vaccins sont un outil puissant, mais 
qu’ils ne suffisent pas, à eux seuls, à mettre 
fin à la menace sanitaire. Ils défendent une 
stratégie « vaccines-plus », fondée sur la combi-
naison de la vaccination avec d’autres mesures 
de prévention, des interventions structurelles 
comme la ventilation, un soutien économique 
et une coordination publique d’ensemble. Le 
cœur de l’argument n’est donc pas seulement 
sanitaire, il doit être institutionnel. Une pan-
démie ne se termine pas par une innovation 
biomédicale isolée, mais par l’articulation de 
techniques, d’organisations, de protections so-
ciales et de confiance publique. Pour Paremoer, 
Nandi, Serag et Baum, la vulnérabilité à la ma-
ladie n’est pas seulement l’effet d’un virus, elle 
est aussi produite par les conditions de travail, 
les inégalités économiques, l’insuffisance de la 
protection sociale, les conditions de logement, 

l’accès inégal aux soins et des rapports de 
pouvoir durables. Dans bien des cas, ce n’est 
pas l’absence d’outil médical qui a rendu les 
populations vulnérables, mais l’impossibilité 
concrète de se protéger. Une société où l’on ne 
peut pas s’isoler sans perdre ses revenus, où les 
emplois exposés sont concentrés sur les plus 
fragiles, où la santé publique est fragmentée, 
où la ventilation des écoles est défaillante, est 
une société qui ne peut pas être « sauvée » par 
la seule biomédecine. 

Les pandémies, tout comme le changement 
climatique, sont des problèmes d’externalités 
imbriquées, organisées à plusieurs échelles, 
comme l’expliquent Paniagua et Rayamajhee. 
Les mesures de prévention sont des processus 
de coproduction, elles ne peuvent être fournies 
par les gouvernements seuls. Elles supposent 
des apports conjoints des autorités publiques, 
des citoyens, des associations, des entreprises, 
des collectivités locales. En ce sens, la gestion 
des crises ne relève ni d’un pur centralisme 
technique, ni d’un simple individualisme com-
portemental. Elle relève d’une action collective 
distribuée, irréductiblement relationnelle. 

Cela permet de mieux comprendre la tech-
nophilie contemporaine. Nous admirons 
volontiers les solutions spectaculaires, concen-
trées, brevetables, technologiquement visibles. 
Nous investissons beaucoup moins symbo-
liquement les solutions lentes, dispersées, 
organisationnelles, sociales et redistributives, 
comme les congés maladie, la ventilation cor-
recte, la protection des travailleurs précaires, 
la couverture santé, les administrations lo-
cales légitimes, l’information publique fiable. 
Pourtant, sans ce second ensemble de disposi-
tifs, le premier perd une part de sa puissance. 
La technologie ne dispense pas du collectif, 
elle n’en est efficace qu’à l’intérieur. Oreskes 
et Conway ont bien montré comment s’est 
imposée, au fil du temps, l’idée que le mar-
ché serait spontanément créatif là où l’État 
ne ferait qu’entraver. Cette généalogie aide à 
comprendre pourquoi l’innovation privée peut 
aujourd’hui jouer un rôle quasi providentiel 
dans l’imaginaire politique. Si l’on a appris à 
se méfier de la planification, de la régulation, 
des services publics et, plus généralement, de 
l’action collective, alors la technologie apparaît 
comme la forme acceptable du changement. 

L’État, rappelle Mazzucato, n’a pas seulement 
corrigé des défaillances de marché, il a souvent 
créé les marchés eux-mêmes, pris les risques 
initiaux, financé les infrastructures, orienté la 
recherche et rendu possibles des innovations 
que le privé a ensuite valorisées. Cet argument 
évite toute critique naïvement technophobe, 
le problème n’est pas la technologie, mais le 
récit qui l’entoure. Lorsque l’on raconte que 
seule l’innovation sauvera le climat ou la san-
té, on oublie non seulement que l’innovation 
est politiquement organisée, mais aussi qu’elle 
dépend d’institutions, de financements pu-
blics, de régulations et de capacités collectives. 
Fressoz, enfin, montre que ce biais technocen-
tré n’est pas seulement médiatique, il traverse 
aussi l’expertise climatique elle-même. Les 
technologies spectaculaires y sont souvent sur-
représentées, tandis que des notions comme la 
réduction, la suffisance ou l’interdiction restent 
plus marginales. Cela rejoint le diagnostic de 
Pajot, qui affirme que nous ne sommes pas 
simplement face à des sociétés « trop tech-
nophiles », mais à des sociétés où l’horizon 
du changement acceptable se réduit souvent 
aux formes du changement techniquement 
administrables. Ce qui exige redistribution, 
plafonnement, renoncement, interdiction ou 
démantèlement devient beaucoup plus difficile 
à penser publiquement. 

Si la technologie nous rassure tant, c’est peut-
être parce qu’elle nous évite d’avoir à répondre 
à des questions devenues politiquement ex-
plosives. Qui doit payer la transition ? Qui doit 
renoncer à certaines rentes ? Quels usages 
doivent être limités ? Quel niveau d’inégalité 
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rend toute politique climatique ou sanitaire in-
tenable ? À côté de ces questions, la promesse 
technologique présente un avantage incompa-
rable, puisqu’elle laisse espérer que l’on pourra 
changer sans avoir à trancher.

Non pas moins de technique, 
mais plus de politique 

Le problème n’est pas que nos sociétés croient 
trop dans la technologie. Le problème est 
qu’elles veulent souvent croire que la techno-
logie pourra les dispenser de se transformer 
politiquement. Dans le cas du climat, cette ten-
tation prend la forme d’un pari sur le retrait du 
carbone, sur le « net zero » comptable, ou sur 
des innovations capables d’absorber demain 
ce que l’on n’a pas voulu réduire aujourd’hui. 
Dans le cas de la pandémie de Covid-19, elle a 
pris la forme d’un imaginaire de sortie de crise 
centré sur la réponse biomédicale, au risque 
de reléguer au second plan les déterminants 
sociaux de la santé, les infrastructures, la pro-
tection sociale et la confiance publique. Il ne 
s’agit donc pas d’opposer naïvement la tech-
nique au politique. Il s’agit de refuser que la 

première serve à neutraliser le second. La vraie 
ligne de partage n’est pas entre innovation et 
collectif, mais entre deux manières d’habiter 
la technique. Soit on la traite comme un outil 
parmi d’autres, inscrit dans des choix démo-
cratiques et orienté par des finalités explicites. 
Soit on la transforme en fable consolatrice, en 
promesse de salut qui permet de ne pas rouvrir 
les questions les plus difficiles. L’illusion la plus 
dangereuse n’est pas de croire que la technolo-
gie peut aider. C’est de croire qu’elle peut nous 
dispenser de décider ensemble.  


